
Économie 5
Mardi 12 Janvier 2016

LE Projet de développe-ment et d’investissementagricole au Gabon (Prodiag)a récemment organisé, àMouila, son conseil admi-nistration pour faire le pointdes activités menées en2015. Ce conclave était di-rigé par le président duditconseil, Jules Djeki, entourédu directeur général del’Institut gabonais d’appuiau développement (Igad),Pascal Pommarel, du direc-teur général délégué deTotal Gabon, Etienne Lé-poukou, ainsi que de l'en-semble desadministrateurs. S'agissant  des activités del'année écoulée, essentielle-ment consacrées au maraî-chage, à l’élevage, à latransformation agroalimen-taire et au vivrier, M. Pom-marel s'est déclaré satisfaitdu travail accompli. Il faut
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LE chef de service provin-cial de la Concurrence et dela Consommation, Inno-cent Menyer Ondo, a pro-cédé récemment, à Mouila,à la destruction de pro-duits alimentaires et phar-maceutiques, ainsi qu'à desboissons... impropres à laconsommation. Cette opé-ration a eu lieu à la grandedécharge publique située à4 km de Mouila, sur laroute de Guiétsou. Elle a été menée pour ga-rantir la sécurité alimen-taire des populations, ets’inscrit dans la droiteligne des missions réga-liennes dévolues au serviceprovincial de la Concur-rence et de la Consomma-tion, en application del’arrêté 765, qui instruitcette structure d'effectuerdes descentes sur le terrainpour s'enquérir de la qua-lité des produits mis sur lemarché. Pour parvenir àcette action, des cam-pagnes de sensibilisationet d’information sont me-nées auprès des opéra-teurs économiquesexerçant dans la provincede la Ngounié. A l’issue decelles-ci, nombreux ceuxqui, parmi eux, sont restésquasiment sourds aux rap-pels à l’ordre répétés desservices compétents en lamatière invitant, par exem-ple, les commerçants à re-tirer des étals les produitsimpropres à la consomma-tion. Ainsi donc, plusieurs den-rées et produits pharma-ceutiques, notamment des
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boîtes de conserve, desboissons gazeuses, des pâ-tisseries... ont été retirés dela vente, parce leurs datesde péremption étaient dé-passées, ou que la chaînede froid destinée à leurconservation avait connuune rupture. Après plu-sieurs saisies, l'on est en-suite passé à la phased'incinération. « La loi est claire là-dessus.
Dès que nous découvrons
des produits de mauvaise

qualité chez les opérateurs
économiques réfractaires,
nous les enlevons des
échoppes. Ensuite, nous
fixons des amendes à ces
derniers selon la procédure
réglementaire. Maintenant,
pour les récalcitrants, des
procès verbaux sont établis,
puis envoyés au niveau du
parquet de Mouila. A rappe-
ler que nous sensibilisons
presque chaque jour, car la
santé des consommateurs
en dépend. Nous deman-

dons, une fois encore, à ces
commerçants de respecter
la réglementation en vi-

gueur et les lois de ce pays,
pour que le consommateur
puisse avoir des produits de

bonne qualité et payer
moins cher», a conclu M.Menyer Ondo.

Des boissons impropres à la consommation détruites
à Mouila...
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... à l'instar du liqueur "Le Vieux'', passé au feu ici.
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donc poursuivre l’œuvre en-tamée pour renforcer les ac-quis.        Les administrateurs, pourleur part, ont relevé que cer-tains projets vont bientôt at-teindre les 100 % deréalisation. Cependant, auniveau des acquis, quelquesefforts sont à fournir en cequi concerne le renforce-ment du volet formation, de

la gestion et l'organisationdes coopératives, qui sontdes notions assez difficiles àacquérir pour les nouveauxexploitants. C’est donc un ef-fort supplémentaire qui doitêtre fait en 2016, a reconnule DG de l’Igad. Dans certaines localités, ledéveloppement du petit éle-vage et le maraîchage ont ac-cusé beaucoup de retard,

pour des raisons liées aufoncier. Car, ce sont des acti-vités périurbaines, suscepti-bles d'être entreprises à desendroits où il est parfois dif-ficile de dégager des espacespour des travaux agricoles.Eu égard aux progrès réali-sés, les administrateurs ontapprouvé le bilan d'activitéspour l'année 2015, tout enémettant le vœu de consoli-

der les acquis, avec en lignede mire le Prodiag 2, qui vi-serait à relancer l'agricul-ture sur l'ensemble duterritoire national.Rappelons que le Prodiagdont la convention de finan-cement a été signée la 24 fé-vrier 2010 entre laRépublique gabonaise etl’Agence française de déve-loppement (AFD) a une

durée de 5 ans. Il est financéà hauteur de 13,2 milliardsde francs, dont 10, 5 mil-liards octroyés sous formed'emprunt par l’AFD. Le mi-nistère de l’Agriculture, re-présentant l’Etat gabonais,est le maître d’ouvrage etl’Igad assure la mise enœuvre du projet sur l’en-semble du territoire natio-nal. 

Un jeune planteur avec sa production de bananes dont le projet a
été financé par le Prodiag.
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Les administrateurs du Prodiag lors de la réunion de Mouila.
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